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Analyse de la situation et contexte

1. Enclavée au cœur de l’Afrique, la République Centrafricaine, fait frontières au Sud avec la RDC et la République du Congo, au nord avec le Tchad, à l’Ouest, avec le Cameroun et avec le Soudan a l’Est. S’étendant sur une superficie de 623.000 Km2, la RCA a une population de 4.3 millions d’habitants d’où une densité de 6 habitants au km2. Cette population se compose à 50,2 % de femmes et a une majorité de moins de 18 ans. Avec un PNB de 350 USD par habitant, par an, les populations  de RCA sont parmi les plus vulnérables au monde. .Avec l’instabilité politique et les conflits armés qui ont affecté la RCA, surtout les Préfectures du Nord ces dix dernières années, les populations du Nord centrafricain, en premier, les femmes et les enfants
, coupées du monde,  exposés à des risques sérieux d’abus et de violations des droits humains, par les différents acteurs armés du conflits, vivent une détresse sans nom..

2.  Au plan sociopolitique, la fragilisation de l’appareil d’Etat et ses corollaires, la quasi inexistence des services de protection sociaux de base surtout l’éducation, la santé et les moyens de subsistance, l’insécurité grandissante ; enlèvements, contre rançon, abus et violences sexuelles, stigmatisation, entretenue par le phénomène des coupeurs de routes et la pauvreté ont créé une forte dépendance des populations à l’assistance humanitaire internationale.  Les incidents liés aux violences basées sur le genre, surtout l’abus et l’exploitation sexuelle semblent être plus élevés dans ces zones touchées par les conflits. A titre d’exemple, un des nos partenaires travaillant au Nord Est du pays a identifié quelques 1082 cas de violences basées sur le genre entre Mai et Octobre 2007. Les croyances culturelles accentuent la discrimination des filles avec comme conséquences le fort taux de déscolarisation et les mariages précoces des filles. Pour la Vakaga et l’Ouham par exemple, les taux nets de scolarisation sont de 22,0 et 27,8 respectivement. Ces taux chutent à 13% et 18,8%  pour les filles. 
3. Relativement à l’implication des enfants dans les conflits armés, y compris les forces d’autodéfense civile opérant dans les préfectures du Nord. On estime entre 500 et 700
 le nombre  d’enfants actuellement associés aux groupes armés dans les Préfectures de l'Ouham, l'Ouham Pendé, la Nana Gribizi, la Bamingui-Bangoran, la Vakaga et  la Haute-Kotto il convient de noter que tous  les facteurs cités plus haut incitent les jeunes à rejoindre les groupes armés. Selon l’état des connaissances actuelles et des recherches récentes en matière d’enfants associés aux forces et groupes armés (EAFGA) et d’enfants en situation extrêmement difficile, la déliquescence des structures communautaires de protection des femmes et des enfants, en particulier la dislocation du tissu familiale , combinées a l’absence ou la difficulté d’accès a l’éducation, la santé et à des mécanismes sains de subsistance sont l’une des principales causes de présence des enfants dans les forces et groupes armés. Dans les forces et groupes armé, les enfants accomplissent divers taches et fonction. Ainsi outre les « enfants soldats » c’est à dire les enfants qui combattent, et qui constituent la partie émergée de l’iceberg, environ 25 à 30%. Il y a la grande masse, 75 a 70% environ,  de ceux qui jouent des rôles auxiliaires comme, espions, cuisiniers, domestiques, porteurs, etc… et ou les filles utilisées a des fins sexuelles. Comme l’ont confirmé les récentes interviews réalisées avec un groupe d’environ 70 enfants associés aux groupes armés pré regroupés dans la région de Paoua. La plupart des enfants qui seront démobilisés proviendront  de cette seconde catégorie d’enfants associés, bien que certains enfants plus âgés aient été activement engagés dans les combats. Ces enfants dont l’âge varie entre 10 et 17 ans ont passé en moyenne 2 ans avec l’APRD et ne sont pas pour la plupart en contact direct avec leurs familles bien qu’ils ne soient pas très éloignés de leurs communautés d’origine. Ces enfants sont orphelins, séparés de leurs familles et/ou provenant de familles pauvres. Leur niveau de scolarisation est bas car nombreux d’entre eux n’ont jamais été scolarisés. Bien que les filles soient quasi invisibles, cela ne signifie aucunement qu’elles ne sont pas présentes. Déjà certaines femmes occupent des postes de commandement au sein de l’APRD. Ceci constitue un facteur de risque pour les filles. Les groupes armés et les milices d’auto défense présentent un caractère évident d’homogénéité ethnique qui s’est confirmé lors des récentes interviews avec l’APRD. La quasi-totalité des EAFGA regroupés soit, 56 sur 62 sont tous de l’ethnie dominante du groupe  Kaba, Il est bon de préciser que c’était déjà le cas avec les EAFGA démobilisé de l’UFDR en 2007, dont plus de 85 a 90 % étaient des ethnies Rounga et Goula. 
Justification  du programme
4. Selon les constatations sur le terrain de l’UNICEF et de ses partenaires, selon des observations empiriques de voyageurs et surtout d’après les porte-parole respectifs de l’APRD, de l’UFDR et des milices d’auto-défense, des enfants sont présents dans leurs rangs. 
5. Revenons a titre de rappel, sur la libération en 2007, des rangs de l’UFDR, d’un groupe de 450 EAFGA, suite a la signature d’un accord tripartite avec le Gouvernement et l’UNICEF n’a pu aboutir selon les plans initiaux a la réinsertion
 durable des ex EAFGA. Rentrés dans leurs familles et communautés démunies et sans opportunités de relèvement socio-économique, ils  ont été exposés aux pires formes du travail des enfants …Les enfants, souvent des grands adolescents sont repartis pour certains vers les mines de diamant de Sam Ouandja (qui comme mineurs, qui comme domestiques, petit(e)s vendeuse ou vendeur ou même travailleurs du sexe, pour d’autres vers les groupes armés opérant toujours dans la zone, et même au Tchad et au Darfour. Rappelons encore en ce qui concerne l’APRD, la récente reprise des combats dans l’Ouham et l’Ouham Pendé, la participation des milices d’auto-défense a des combats avec les zaraguinas et plus récemment  leur engagement dans des combats contre l’APRD sont autant de signes de la nécessité de procéder de toute urgence au retrait des EAFGA des rangs de ces différents acteurs armés.  Il y a la une série de violations grave des droits de l’enfant, qui s’inscrit sans conteste sous les provisions de la Résolution 1612 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, et il nous faut y apporter des réponses au plus vite 

6. L’UNICEF de par son double mandat d’agent de développement et d’acteur humanitaire jouit d’une grande estime auprès des pouvoirs publics et des communautés, de même que son travail humanitaire lui assure des contacts de travail utiles et solides avec les autorités de facto dans les zones qui échappent au contrôle de l’Etat. Ainsi, même si les faibles progrès du dialogue inclusif et les reprises sporadiques d’hostilités récentes entre les forces en présence  pourrait laisser croire que le moment n’est pas propice pour cet exercice; l’APRD à travers son porte-parole a réitéré son engagement à démobiliser les enfants se trouvant en son sein. Aussi, selon les normes et les principes du droit International et les textes onusiens, la démobilisation des enfants est un exercice impératif et inconditionnel et ne doit en aucun cas être lié à la conclusion d’un accord de paix. 
7. En l’absence d’un projet de DDR enfant, il est évident, que le contexte d’accalmie et de quasi non belligérance qu’il rend possible n’existerait pas. Les jeunes restants impliqués dans les conflits, il y a de forte chance que ces conflits perdurent, et s’éternisent. Les chances de retour vers la Paix s’éloigneraient alors durablement, parce que les jeunes, premiers moteur de la dynamique sociale, donc du développement auraient alors la fausse impression que seule la guerre et non pas l’école, les formations ou les apprentissages professionnels peut leur assurer un avenir meilleur. 
Démarche du programme

8. Le présent projet s’inscrit de plein pied dans la logique et la perspective du Plan Prioritaire en RCA, et sa fondation programmatique ultime est la veille de l’intérêt supérieur de l’enfant. Le DDR-enfant en retirant les EAFGA des FGA crée les conditions de confiance appropriées entre les parties belligérantes, facilite le dialogue et augmente les possibilités pour le DDR-adulte et contribue au pilier «  restauration de la sécurité, la consolidation de la paix et la prévention des conflits. Par la non prolifération et le contrôle de la circulation des armes. C’est d’emblée un élément positif dans la perspective de la reforme du secteur de la sécurité. C’est aussi une opportunité pour d’autres franges de la population (OEV
, Femmes, survivants des violences sexuelles et basées sur le genre,  et autres personnes vulnérables) qui bénéficient tous des formations et des AGR. La réhabilitation des infrastructures communautaires contribue à normaliser la situation des populations du Nord de la RCA...De ce point de vue le DDR enfant contribue a la revitalisation des communautés affectées par le conflit. 

9. Eviter la stigmatisation des enfants associés aux groupes armés passant à travers le DDR, est un enjeu majeur. Aussi, les principes soulignent l’importance d’adopter une approche à base communautaire et intégrée qui cible à la fois tous les enfants et jeunes vulnérables qui sont à risque d’exploitation et d’abus.  Aussi selon les mêmes principes, l’éligibilité des enfants à un programme de démobilisation ne doit pas être liée avec le port des armes. Bien que de part son approche holistique, le projet ciblera environ 4000 vulnérables, un accent particulier sera mis sur les enfants à  risque  d’exploitation/ abus sexuel et de recrutement. Pour cela, à part les enfants identifiés comme séparés ou associés aux forces combattantes, l’autre groupe cible sera constitué des filles et des garçons dont l’âge varie entre 10-17 ans considérés comme à risque d’exploitation/abus sexuel et recrutement. Ce groupe comprendra principalement (1) les filles adolescentes mères, (2) les survivants des violences basées sur le genre et les filles exploitées sexuellement (3) les enfants non scolarisés (4) les orphelins, (5) les filles et garçons chef de ménage (6) les enfants des communautés déplacées et les autochtones/communautés d’accueil pour faciliter l’intégration/cohabitation entre populations  autochtones et déplacées (7) les enfants issus des minorités, etc. Le projet vise aussi les communautés comme cible directe à travers la réhabilitation d’infrastructures et des services sociaux communautaires de base.

10. Tout le volet préventif du projet avec les formations des différents acteurs armés, des communautés et des familles aux droits des enfants, en situation de conflits y compris le recrutement et l’utilisation des enfants dans les forces et groupes armes, la mise en place de réseaux communautaires de protection de l’enfance et d’un mécanisme de surveillance et reportage  des cas graves de violations des droits de l’enfant, s’inscrivent dans le pilier « promotion de la bonne gouvernance et de l’état de droit » Ainsi, au vu de ce qui précède l’UNICEF pense qu’une action urgente est nécessaire dans ce sens. A ce titre il faut noter que les récents contacts de l’UNICEF avec  l’APRD et l’UFDR ont permit d’enregistrer la volonté réaffirmée des deux groupes armés de respectivement collaborer pour la démobilisation des enfants en son sein, pour l’un ; et de collaborer a faciliter leur réintégration socio-économique durable pour l’autre

Résultats et activités du Projet
11. UNICEF et ses partenaires veilleront en priorité à obtenir la libération des enfants recrutés dans les forces armées ou groupes armés, à organiser leur réinsertion et à prévenir le recrutement et le re-recrutement d’enfants. Les interventions nécessaires ne doivent pas être subordonnées ou liées d’une façon quelconque à l’état d’avancement du processus de paix. C’est l’intérêt supérieur de ces enfants qui doit déterminer l’adoption de toutes les mesures à prévoir aux fins de leur libération, de la protection et de la prévention du recrutement de tous les enfants.

Il est donc impératif d’agir pour apporter des solutions aux problèmes ci-haut évoqués en assurant que :

12. Les enfants vulnérables,  y compris ceux associés aux différents groupes opérant dans la région, aient  accès à des opportunités et alternatives viables qui les protègent contre toutes formes d’abus et d’exploitation comme le recrutement et l’utilisation dans les Forces et Groupes Armés et les violences sexuelles. Dans le cadre d’une collaboration inter agence, UNICEF travaillera avec les autres partenaires (Bureau de la SRSG-CAAC, Agences et Bureau des Nations Unies en RCA, Ministères et Structures Gouvernementales impliquées, ONG internationales et nationales, Société civile et communautés) de manière à  assurer par le fonctionnement de Centres de transit et d’Orientation  (CTO) y compris a travers des Familles d’Accueil Transitoire que les enfants vulnérables, y compris ceux associés aux différents groupes armés opérant dans la région, soient retirés des forces et groupes armés, et réintégrés dans leurs familles et communautés d’origine ou ils ont accès à des opportunités et alternatives viables y compris des Activités Génératrices de Revenus (AGR) qui les protègent contre toutes formes d’abus et d’exploitation comme le recrutement et l’utilisation dans les Forces et Groupes Armés et les violences sexuelles et les préparent et les insèrent dans la vie active ou le retour a l’éducation selon leur propre volonté et leurs besoins identifiés. UNICEF travaillera avec les autres partenaires a l’exécution de ce programme, dans le cadre d’une collaboration inter agence,
13. Ces activités se feront sous la supervision de la Direction de la Réinsertion du Ministère de la Famille des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale (MFASSN). 
Des agents dudit Ministère, mais aussi de ceux de la Jeunesse et des Sport,  de l’Education Nationale           et de l’Intérieur, prendront part aux sessions de formation sur la recherche et la réunification des familles, la prise en charge communautaire des SGBV. 
14. En général, les filles représentent 20 à 30% des effectifs des EAFGA, aussi le programme prévoit à chaque étape des procédures spécifiques à l’identification et à la prise en charge des filles. Il s’agit en pratique de rechercher des EAFGA et des victimes de SGBV non pas seulement des « enfants » mais aussi de mettre en place des clubs/ forums  des filles comme point central où les filles pourront avoir accès à une information pertinente concernant leur protection et des compétences de vie appropriées. Les filles réunies dans ces clubs pourront aussi le cas échéant fournir des informations sur leurs paires qui sont encore associées ou qui sont dans des situations d’exploitation et le développement des stratégies permettant de les atteindre.   Il s’agit enfin d’inclure dans les kits de démobilisation des articles spécifiques aux filles tels que les kits hygiéniques et les kits bébé/ maman. Il est aussi prévu d’avoir des équipes de travailleurs sociaux incluant une bonne représentation féminine.  

15. De même, dans toutes les activités ciblant la communauté les mêmes dispositions seront prise, afin d’assurer la bonne participation des adolescents et des femmes. La participation des bénéficiaires, est la base même de l’approche. Aussi, l’élaboration en fin de parcours du bénéficiaire individu ou communauté d’un projet adapté ses propres besoins et a ses aspirations, bien entendu, ancré et cohérent par rapport a son milieu de vie reste le socle même de la réussite du projet.
16. Les EAFGA restent le cœur de notre cible cependant pour éviter toute stigmatisation, ils seront ciblés en même temps que les OEV, les victimes de SGBV, les femmes vulnérables, des personnes affectées par le VIH/ SIDA, etc… Ainsi, selon des pourcentages qui seront connus a partir de l’étude initiale, tous les autres bénéficiaires en dehors des EAFGA, recevront le même package de services que les EAFGA bien sur nous nous assureront a travers des échanges réguliers avec les bénéficiaires (focus group, entretien individuel, profilage) que leur participation est effective et que le package qu’ils reçoivent est bien adapte a leurs besoins.
17. En début de programme, une analyse globale de la situation des cibles et des populations des zones couvertes ainsi que des facteurs socio-anthropologique, politique, économique et sécuritaire  ayant  un impact sur le programme sera effectuée par les partenaires opérationnels chacun dans sa zone géographique de responsabilité. De plus, au cours de l’exécution du programmes plusieurs données seront collectées a travers les fiches d’identification et de suivi, qui nous serviront à établir les profiles individuels des bénéficiaires du programme. Ces données analysées pourront nous renseigner sur les caractéristiques de la populations bénéficiaire, mais aussi sur les tendances des vulnérabilités et des dynamiques sociales en cours …Les données spécifiques a la résolution 1612 seront aussi collectées et pourront elle aussi peaufiner notre analyse de la nature, de l’ampleur et des manifestations et conséquences spécifiques des violations des droits de l’enfant dans le conflit en cours en RCA.  Une fois toutes ces données collectées, il deviendra facile de les utiliser pour développer des réponses adaptées et spécifiques aux problèmes identifiés et en tirer aussi les indicateurs pour mesurer l’impact des réponses apportées sur les problèmes diagnostiqués.  Enfin, ces données serviront dorénavant de point de départ à la mise en place de nouveaux programmes.
Durabilité du Programme.
18. L’accès aux services sociaux de base et l’identification des activités génératrices de revenus de qualité adaptées au contexte local constituent un élément clé de cette intervention. Les filles et les garçons participeront activement dans l’identification et le choix des AGR dans lesquelles ils seront impliqués. Il est anticipé que leur participation dans ces activités leur permettra  d’acquérir une indépendance économique et sociale pendant la vie adulte.  Aussi, les formations qui seront dispensées porteront à la fois sur la prévention et la réponse aux abus et exploitation des enfants, y compris le recrutement et l’exploitation sexuelle et feront référence aux instruments juridiques internationaux et  les mécanismes traditionnels et communautaires de protection des enfants. Basé sur notre expérience, il est à considérer qu’avec l’appui des ONG locales et des leaders locaux, ces connaissances pourront être retenues et utilisées par les communautés entières. 
19. Relativement au transfert des compétences et a l’implication des acteurs nationaux, il est acquis dans la démarche du projet que L’ONG internationale responsable de l’exécution du projet dans une zone géographique donnée, devra mettre en place une démarche d’exécution  qui permet  aux ONG locales, aux structures à base communautaires de jouer un rôle  dans l’élaboration des diagnostics sociaux (identification et maintenance des infrastructures à réhabiliter), la prise en charge individu et la mise en place et le fonctionnement des mécanismes et réseaux communautaires de protection. Ainsi, l’exécution se fera par des membres de la communauté, des ONG locales chaque fois que possible et le staff de l’ONG International opérationnelle dans la zone.

20. Dans un exercice de DDR, si les deux premières étapes (Désarmement et Démobilisation) sont plus ou moins des opérations dont le succès dépend de la rapidité et de la durée limitée, la troisième étape, la réinsertion doit nécessairement s’inscrire dans le long terme pour lui garantir des chances réelles de succès. Aussi, si le projet dans sa première phase s’étendra sur dix-huit mois, il est à prévoir au moins une autre phase de dix –huit mois. Ces deux périodes d’un total de 36 mois, serviront pour la première, au suivi psychosocial des individus réinsérés, à la mise en place des mécanismes communautaires de protection et des projets individuels et communautaires. La seconde, devant servir de période de transfert des taches de suivi et supervision aux acteurs nationaux et communautaires…
21. Une stratégie de mobilisation des ressources sera mise en place par  l’UNICEF qui consistera à cibler des bailleurs potentiels auxquels seront adresser des rapports très détaillés des activités du programmes revenant sur les succès réalisés, les défis qui restent a relever tout en insistant sur les besoins à satisfaire pour relever les défis. Apres la dissémination de ces rapports, et les visites au programme de journalistes internationaux, des visites guidées au programme des potentiels donateurs viendront en appoint afin de leur permettre de visualiser les éléments avec lesquels les rapports disséminés préalablement les avaient déjà plus ou moins familiarisés et leur permettre de questionner les différents acteurs afin de mieux comprendre les logiques opérationnelles, les activités et l’impact escompté du programme.
Arrangements de gestion et de coordination

Il existe plusieurs niveaux de gestion et de coordination dans la structure du projet.

La démarche dans l’exécution du projet 
22. Quatre ONG internationales ; International Rescue Committee (IRC), opérationnelle à Bocaranga et dans la Zone Kaga Bandoro, Danish Refugee Council (DRC) opérationnelle dans la zone de Paoua, International Medical Corps (IMC) dans la Haute Kotto et le Sud de la Vakaga, le Comité d’Aide Médicale (CAM) dans le nord de la Vakaga, plus le Diocèse Catholique de Kaga Bandoro qui lui, réalise la mise en place et le fonctionnement d’un centre de formation professionnelle à Ndowara pour des adolescents vulnérables y compris des ex EAFGA ont été sélectionnées sur la base de leur présence programmatique antérieure dans les zones affectées par les conflits et de leurs bons rapports avec les communautés locales, les autorités étatiques et les autorités de facto le cas échéant. 
23. . De plus, après plusieurs séances de travail avec UNICEF en RCA, ces  organisations se sont engagées au niveau de leurs sièges respectifs à prendre les dispositions afin d’apporter à leurs représentations locales toute l’expertise de leur organisation au plan globale en matière de DDR. UNICEF de son coté a mis en place avec son bureau régional de Dakar un plan de renforcement des capacités des partenaires opérationnels. 
La Structure de coordination et de suivi évaluation du Projet

La coordination du projet sur terrain.

24. L’Equipe de Coordination du projet, se compose du Coordonnateur ou de la Coordonnatrice  de l’ONG Internationale, du ou de la Chargé(e) des finances/ Administration et de la logistique, des Coordonnateurs ou Chefs des différentes structures locales intervenant dans l’exécution du projet y compris une représentation des bénéficiaires tenant compte du genre et de l’âge. Cette équipe de coordination se réunira chaque quinzaine  pour évaluer l’exécution du projet et faire des recommandations.
Au plan local.

25. . La structure de suivi évaluation et coordination, le Comite Local de Suivi de l’exécution du projet comprendra une représentation de la communauté, le Préfet ou le Sous-préfet (présidence) les managements respectifs de l’ONG Internationale, de l’ONG Nationale et de l’UNICEF ainsi que des représentants locaux du SNU. Ce comité se réunira chaque trimestre pour examiner le rapport de l’équipe de coordination du projet.
Au plan national.

26. . Le suivi évaluation technique se fera travers un Comite Technique de Suivi de l’exécution du Programme DDR enfant comprenant les techniciens de tous les ministères impliqués (La coordination revenant au Ministère des Affaires sociales), les agences et structures du SNU, les ONG internationales et nationales exécutant le Projet sur le terrain. Ce comite se réunira chaque Semestre pour évaluer l’exécution du projet et analysera les comptes rendu des séances de travail des comités locaux de suivi de l’exécution du projet, et les rapports d’activités et financiers mensuels des partenaires d’exécution.
27. Dans le management quotidien du projet un plan de suivi évaluation impliquant l’UNICEF, a travers le bureau pays, les bureaux de zones et au cas échéant avec l’appui du Bureau Régional de Dakar, les ONG partenaires opérationnel et les membres de la coordination gouvernementale  sera développé. Il se construira sur les chronogrammes d’exécution et les indicateurs développé par chaque partenaire opérationnel dans son projet respectif.

28. La coordination du projet DDR enfant se fera à travers une Commission Nationale de Coordination du DDR enfants, Présidée par un Coordonnateur issue de la Structure Gouvernementale. Elle se composera des Représentants et Directeurs pays des agences du SNU et des humanitaires des Ministres impliqués et se réunira une fois par an pour suivre une présentation des membres du Comité technique de suivi et donner des instructions sur la marche à suivre a partir des recommandations et orientations proposées par le Comité Technique de suivi du projet.

Arrangements financiers

29. Comme il est de coutume, les fonds seront vires sur les comptes bancaires des partenaires respectifs selon la répartition des tranches de versements convenue au terme des protocoles d’accord en conformité avec les exigences programmatiques des projets à exécuter. Une fois le premier versement effectue, il ne sera procédé au versement de la deuxième tranche, si et seulement si le partenaire rends bon compte de la première tranche perçue. Les approvisionnements se feront en fonction du plan d’approvisionnement annexe au protocole d’accord. En général UNICEF fournira la plupart des intrants (véhicule et autres matériels) « in kind » eu égard à ses avantages et immunités douaniers.

Analyse de risques et hypothèses

30. Le plus grand risque encouru par le projet est la reprise généralisée des hostilités et de l’insécurité à une échelle qui interdirait même des interventions humanitaires. En effet, comme le prescrivent les procédures sécuritaires des Nations Unies et des ONG internationales en général, si les risques pour la sécurité des personnels deviennent trop grands, il faudra procéder a l’arrêt des programmes et a l’évacuation des personnels…Bien sur de telle mesures extrême n’interviennent qu’après une série de mesures intermédiaires et graduelles. En cas de reprise des hostilités l’UNICEF s’entendra avec le CICR pour que lors de ses contacts avec les belligérants, les règles d’engagements soient respectées. Que les populations civiles soient épargnées, que dans la conduite des opérations les EAFGA soient chaque fois que possible assimilés a des populations civiles non combattantes ou le cas échéant soit faits prisonniers, ou neutralisés sans que leur vie ne soit mise en danger.
31. UNICEF  dans ces contacts directs avec les belligérants plaidera pour que les mêmes dispositions soient prises et mettra en place avec les belligérants des mécanismes pour recevoir, prendre en charge et/ ou référer les EAFGA faits prisonniers ou neutralisés au cours des combats.

32. Lors de nos contacts préalables avec l’APRD nous avons pu percevoir un risque lier a la volonté de l’APRD d’imposer des personnels à recruter a nos partenaires opérationnels sur le terrain ou encore a la localisation des CTO/ STE. Si malgré le plaidoyer et les explications ses exigences sont maintenues la neutralité, l’indépendance et la sécurité de nos partenaires et les nôtres propres seraient menacées et pourrait avoir un impact négatif sur l’exécution du projet, voire même, entrainer la suspension de son exécution.
33. Il existe aussi un risque quant à l’inadéquation des schémas de réinsertion proposés aux ex EAFGA et aux communautés en général. En effet, les programmes de DDR on souvent échoués  sur ce point, parce que trop axés sur l’individu (l’ex combattant) au détriment des communautés, et parce que conçus selon une logique de « prêt à porter ». Instruits de ces leçons, nous ciblons certes l’individu mais, mais pas seulement les ex EAFGA mais aussi les OEV, les victimes de SGBV, et d’autres encore. Mieux, nous ciblons aussi les communautés à travers tous les aspects de réhabilitation des infrastructures sociales de base. Enfin, pour chacune de des catégories ciblées, nous procédons a partir d’une approche participative qui débute avec le diagnostic, passe par l’élaboration du projet et se poursuit par le suivi évaluation conjoint des projets mis en place avant le transfert total de compétences et de responsabilités aux individus et aux communautés seulement et seulement après l’exécution satisfaisante d’un plan de renforcement des capacités. Ainsi, par exemple, avant de débuter la négociation avec les bénéficiaires sur les projets de vie, nous procéderons a la réalisation d’une étude de marché et d’opportunités afin que tous les projets négociés s’inscrivent harmonieusement dans la dynamique logique du développement du milieu.
34. Le projet sera exécuter a travers cinq partenaires chacun signataire avec UNICEF d’un Protocol d’Accord séparés, revenant sur les responsabilités de l’un et de l’autre dans le cadre de cette collaboration. Ces protocoles d’Accord prévoient font état d’une série d’activités ; visites au projet, audit, mission de terrain et mesures des indicateurs a travers les différents rapports prévus, dans le cadre du suivi évaluation. Ils prévoient aussi des arbitrages et des mesures à prendre en cas de rupture ou résiliation 
Le cadre logique

	Objectif 1 : Démobiliser tous les EAFGA (y compris  forces d’auto défense) identifiés  a travers  le programme 

	RESULTATS


	ACTIVITES
	Indicateurs Objectivement

 vérifiables
	Moyen de vérification
	Principales hypotheses

	Résultat 1.1 

Au moins 3 CTO sont fonctionnels et fournissent soins et protection à au moins 500 enfants démobilisés et tout autre enfant vulnérable ayant besoin de prise en charge temporaire ; 90 réseaux communautaires de protection des enfants sont aussi établis dans les zones de retour des ex EAFGA
	Activité 1.1.1 

Etablir et maintenir des contacts continus avec le Forces et Groupes armes (CCC et Plaidoyer) pour la libération/ le retrait des EAFGA
	Nombre d’appels téléphoniques échangés entre UNICEF et les Chefs des FGA

Nombre de rencontre entre UNICEF et les chefs des FGA

Evolution positive de l’attitude et  du comportement des Chefs des FGA vis-à-vis la présence et la nécessite du retrait des EAFGA de leurs rangs

Les éléments des FGA sur le terrain sont au fait et appliquent les consignes, telles que présentées a leurs chefs par UNICEF
	Factures téléphoniques indiquant les numéros des chefs des FGAs

Rapport de la mission et CR des rencontres avec les Chefs des FGA
	La médiation du Président Gabonais se poursuit

Les FGA tiennent leurs engagements de retirer les EAFGA de leurs rangs

	
	Activité 1.1.2 

Travailler avec les FGA pour l’élaboration et la mise en place des pré-requis aux retrait des EAFGA (nomination des officiers de liaison par Zone, Mise a disposition de la liste des sites de regroupement/ cantonnement, élaboration et mise a disposition de la liste nominative désagrégée des EAFGA
)
	Présence et participation des officiers de liaison des FGA a la mise en place des pré-requis au retrait des EAFGA

Nombre d’officiers de liaison nommes

Nombre d’EAFGA enregistrés et vérifiés
	Listes nominales des officiers de liaison avec leurs positions au sein des forces ou groupes armés
De la liste des sites de cantonnement 

Listes nominales désagrégée par age et par sexe des EAFGA à  retirer des FGA
	Idem

	
	Activité 1.1.3

Identification des sites d’implantation des CTO puis, négociations foncières et mise en place des CTO
	Au moins 3 de CTO sont fonctionnels et équipés
	Existence des TdR et des CR des missions en vue de l’identification des sites des CTO

Existence de documents administratifs des CTO (titres et droits de jouissance foncière, ect…)
	UNICEF et les APE bénéficient de l’appui des Autorités Gouvernementales et des Autorités Facto Compétentes ainsi que de la coopération des communautés des sites d’implantation

	
	Activité 1.1.4 

Elaboration et mise a exécution conjointe FGA/ APE du chronogramme du ramassage des EAFGA
	Nombre d’EAFGA effectivement ramassés aux dates indiquées sur le chronogramme
	Existence de plans et de chronogrammes de ramassage des EAFGA
	Les FGA collaborent avec UNICEF et les APE

	
	Activité 1.1.5

Elaboration et mise a exécution concertée UNICEF/ Partenaires du plan de Formation continue/ recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires aux techniques (de base) de protection des OEV  ( y compris les cas de SGBV) et EAFGA, suivi de la mise en place des RECOPE (Réseaux Communautaires de Protection de l’Enfance) dans les zones a forte concentration d’OEV et EAFGA
	Nombre de séances de formations délivrées

Nombre de partenaires ONG et membres des réseaux communautaires formés


	Rapports et modules des formations dispensées.
Listes de présence aux formations

Cartographie comparative des RECOPE et des zones de retour des ex EAFGA

Minutes des réunions de mise  place des RECOPE

Rapports d’activités des RECOPE
	Les communautés locales continuent à faire de la protection des enfants leur priorité et adhèrent au caractère bénévole de membres des réseaux communautaire de protection de l’enfant.

	
	Acticité 1.1.6

Mise en service des CTO en lien avec les activités de CCC, le plaidoyer et la mobilisation sociale de même que le suivi et l’accompagnement psychosocial à travers les RECOPE, etc.
	Nombre d’enfants pris en charge dans  les CTO

Nombres d’actions CCC, de plaidoyer et de mobilisation sociale exécutées

Nombre de personnes touchées par les différentes actions de mobilisation sociale.
Nombre d’enfants suivis après leur réinsertion familiale
	Listes et base de données des enfants ayant séjourné aux CTO

Rapports des actions de CCC, plaidoyer et mobilisation sociale

Liste des participants à ces actions

Rapport des agents psychosociaux et base de données des bénéficiaires d’appui et accompagnement psychosociale…
	Que la sécurité restera suffisamment stable afin de permettre l’accessibilité sur le terrain et le suivi des enfants dans toutes les zones de retour.

	Objectif 2 : Réduire la vulnérabilité des ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme



	Résultat 2.1.

Les ex EAFGA et OEV y compris les survivants de SGBV identifies a travers le processus reçoivent des services et divers appuis, visant à réduire les effets du conflit sur leur vie
	Activité 2.1.1 

Identification, enregistrement et profilage des EAFGA, OEV et survivants de SGBV


	Nombre d’EAFGA, OEV, et Survivants de SGBV profilé et enregistrés des données collectées sur chaque enfant entrant dans le processus
	Rapport d’activité des équipes d’enregistrement des CTO

Existence dans les filing cabinet et la base de données électroniques « confidentiels »des dossiers individuels des enfants passant par l’enregistrement/ profilage
	Les APE et UNICEF utilisent Les fiches d’enregistrement/ documentation et les logiciels de la base de données inter agence.

	
	Activité 2.1.2

Référencement des bénéficiaires selon leur profile de vulnérabilité (DDR, FTR, Appui psychosociale, Assistance juridique, Prise en charge médicale, prise en charge holistique, etc…)
	Nombre d’enfants vulnérables ayant des besoins spécifiques identifiés et assistés sur le plan psychosocial 
Nombre d’enfants réunifiés avec leurs familles
	Rapport d’activités des partenaires.

Certificats de réunification des enfants.

Témoignage des enfants et leurs familles
	Qu’il sera possible d’identifier un réseau des partenaires locaux et internationaux pouvant appuyer la prise en charge holistique des enfants

	
	Activité 2.1.3

Mise en place et exécution des activités éducatives, récréatives sportives et culturelles, des activités d appui psychosocial, de référencement médical et juridique etc.
	Nombre de garçons et des filles qui participent journalièrement dans les activités récréatives et culturelles
	Témoignage des enfants et leurs familles.
Rapports des ONG partenaires 
	Staff des ONG partenaires suffisamment équipés pour fournir une assistance psychosociale de qualité aux enfants.

	
	Activité 2.1.4 

Suivi holistique adapte après réunification/ communautaire des ex EAFGA, OEV et autres
	100% d’enfants réunifiés sont suivis : chaque enfant reçoit au moins une visite de suivi les deux mois.
	Rapport d’activités des partenaires
Témoignage des enfants et leurs familles
	Staff des ONG partenaires suffisamment équipés pour fournir une assistance psychosociale de qualité aux enfants

	
	Activité 2.1.5 

Elaboration et mise a exécution concertée UNICEF/ Partenaires du plan de Formation continue/ recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires aux techniques (de base) de Prévention des cas, de référencement médical, d’accompagnement psychosocial et juridique des  survivants SGBV), suivi de la mise en place des Réseaux Communautaires de lutte contre les SGBV
	Nombre et types de formations dispensées

Nombre de participants aux différentes formations organisées
	Rapports et modules de formations

Listes des participants

Rapports des partenaires
	Bonne coopération des ONG partenaires et des membres des communautés.

	
	Activité 2.1.6

Mise en place de mécanismes de coordination des programmes contre les SGBV au niveau National et décentralisé
	Existence d’un système de référencement des cas de GBV au niveau national et régional
	Document de cartographie des intervenants et des systèmes de référence mis en place.
	Que les partenaires ONG continuent à coopérer et les autorités locales, surtout le ministère des affaires sociales démontrent un leadership.

	
	Activité 2.1.7

Formations des acteurs armes aux droits de l’enfant, de la femme (y compris les SGBV) et des personnes vulnérables en situation de conflit
	Nombre des militaires formés
	Rapports et modules de formation.
Listes des participants
	Bonne coopération des leaders des différents groupes armés. Ces derniers continuent d’afficher un intérêt de formation dans le domaine de la protection des droits des enfants.

	
	Activité 2.1.8

Formation continue des membres des RECOPE et des communautés en générale, a la Promotion, protection et défense des droits des enfants, des femmes des PDI etc…
	Nombre RECOPE établis
Nombre des membres des RECOPE formés
	Rapports et modules de formation.

Listes des participants
	Les communautés locales font de la protection des enfants leur priorité et continuent d’appuyer le contexte du projet

	Résultat 2. 2.

 Les ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme retrouvent un accès aux services sociaux de base


	Activité 2.2.1 

Organiser dans les communautés cibles des Diagnostics sociaux participatifs  pour identifier les priorités des communautés en termes de réhabilitation et plan de relèvements communautaires


	Nombre et types d’infrastructures retenus pour réhabilitation
	Photos des infrastructures

Rapports des groupes de discussions avec les membres des communautés.
	La pauvreté des familles pourrait limiter mais pas anéantir complètement l’implication des communautés. 

	
	Activité  2.2.2

Sur la base des résultats des diagnostics sociaux participatifs, élaboration participative des plans de relèvement communautaire et de réhabilitation des infrastructures sociales 
	Nombre et types de plan d’action communautaire de relèvement identifiés
	Rapports des groupes de discussions avec les membres des communautés
	Idem

	
	Activité  2.2.3

 Réhabilitation/ construction d’infrastructure sociales sur la base des plans participatifs de relèvement communautaire 


	Nombre et type d’infrastructures sociales réhabilitées( au moins une infrastructure sociale réhabilitée dans chaque communauté de retour des enfants)
	Photos des infrastructures

Témoignage des membres communautés

	Idem

	
	Activité  2.2.4 

Formation et mise en place des comités communautaires de gestion participative des infrastructures réhabilitées


	Nombre de comités formés
Nombre de participants aux formations
	Rapports des partenaires

Minutes des réunions des comités
	Idem

	
	Activité 2.2.5

Elaboration et exécution participative des plans de gestion communautaire des infrastructures réhabilitées (formation à la maintenance, mise a disposition du matériel de maintenance, etc)
	Quantité et type de matériel fournis.
100% d’infrastructures restent fonctionnelles après leur réhabilitation et remises à la communauté
	Ways bills et rapports des partenaires.
Photos des infrastructures réhabilitées et témoignages des bénéficiaires 
	Idem 

	Résultat 2.3
 les ex EAFGA (y compris  ceux des forces d’auto défense), OEV, Survivants de SGBV et autres personnes affectées par le conflit identifiés  a travers  le programme reçoivent divers appuis relatifs au relèvement communautaire y compris des AGR adaptes a leurs besoins spécifiques
	Activité 2.3.1

Suivi psychosocial, profilage et écoute de bénéficiaire en vue de la mise en place de son projet de vie individuel
	Nombre et type de projets de vie identifiés.
	Minutes des groupes de discussions avec les enfants et leurs familles.
	Qu’il sera possible d’identifier des capacités locales capables d’appuyer la mise en œuvre des projets de vie identifiés.

	
	Activité 2.3.2

Orientation du bénéficiaire vers un schéma de réinsertion adapte à son profilage
	Nombre d’enfants orientés par type de projet de vie
	Minutes des groupes de discussions avec les enfants et leurs familles
	Idem

	
	Activité 2.3.3

Elaboration des TdR de l’Etude d’opportunités, Elaboration des TdR,   Recrutement des consultants et exécution de l’étude d’opportunités.
	TOR disponible

Consultant recruté
	Contrat du consultant
Document de termes de référence approuvé par le management d’UNICEF
	Identification à temps d’un consultant avec expertise dans le domaine de la gestion des activités génératrices des revenus, micro-credits et de la grestion basée sur les droits humains et de l’enfant

	
	Activité 2.3.4

Présentation, validation et dissémination des résultats des études d’opportunités
	Rapport d’évaluation disponible
	Rapport de consultance.
Grilles de paie signées par le consultant
	Idem

	
	Activité 2.3.5

Opérationnalisation des résultats et recommandations des études d’opportunités (travail d’installation sur terrain, identification et mise place des partenariats avec les maîtres artisans, des coachs agriculteurs et éleveurs, etc…)
	Quantité et types de matériels remis aux artisans locaux.

	Ways bills et rapports des partenaires
	Qu’il sera possible d’identifier des capacités locales capables d’appuyer la mise en œuvre des projets de vie identifiés

	
	Activité 2.3.6

Mise en place, et suivi/ accompagnement des bénéficiaires dans leurs projets individuels de vie.
	Nombre d’enfants orientés par type de projet de vie et assistés
	Rapports des partenaires
Témoignages des enfants et leurs familles


	Idem

	Objectif 3 : Documenter, surveiller et rapporter les cas de violations grave des droits de l’enfant en situation de conflit tels que décrits par la résolution 1612 du conseil de Sécurité des Nations unies.



	Résultat 3.1

 Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans la résolution 1612 du conseil de sécurité des Nations Unies sont  collectées
	Activité 3.1.1

Formations/ sensibilisations continues des acteurs et intervenants sur la protection et les droits des enfants pendants les conflits et la résolution 1612
	Nombre de personnes touchées par les séances de sensibilisation sur la protection des enfants en période de conflits.

	Rapports et modules de formation
Rapports des partenaires
	Présence de partenaires ONG disposés à s’impliquer dans le monitorage et rapportage des violations des droits des enfants malgré la grande sensibilité de la résolution 1612.

	
	Activité 3.1.2

Formation /sensibilisation des RECOPE, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612
	Nombre de membres des RECOPE et leaders des déplacés formés sur les techniques de collecte d’information.

	Rapports et modules de formations
Rapports des partenaires ONG 
	idem

	
	Activité 3.1.3

Mise en place d’une structure de surveillance, collecte et rapportage des éléments de la résolution 1612, basée sur le mainstreaming
	Nombre et types de violations des droits des enfants identifiés.

	Rapports des partenaires
Rapports soumis au Conseil de SNU


	Idem

	Résultat 3.2. 

Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612 
	Activité 3.2.1

constitution et mise en place de la MRM 1612 Task Force pays pour la RCA sur la base des recommandations de l’étude sur l’Etat des Connaissances relatives a la mise en place du MRM 1612 en RCA, 
	Présence des points focaux sur la 1612 au niveau de chaque agence onusienne.
Les membres de la task force se réunissent au moins une fois par trimestre pour discuter du MRM
	Liste nominative des points focaux.
Minutes des réunions de la task force montrant les recommandations et les types des cas traités.
	Les autres agences du SNU appuient le concept de la 1612 et en font une priorité

	
	Activité 3.2.2

Mise en réseaux des RECOPE, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE (CTO) formées/ sensibilisées aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612, 
	Existence d’une base des données nationale sur les violations des droits des enfants en rapport avec la 1612
	Rapports des partenaires opérant la base des données
	Présence de partenaires ONG disposés à s’impliquer dans le monitorage et rapportage des violations des droits des enfants malgré la grande sensibilité de la résolution 1612.

	
	Activité 3.2.3

Elaboration du chronogramme des activités des coordinations locales du réseau de mainstreaming des éléments 1612
	Présence/.absence d’une structure de coordination fonctionnelle
	Minutes des réunions de coordination.
Document du chronogramme d’activités avec leur périodicité.
	Les partenaires, les leaders communautaires et le gouvernement acceptent de travailler ensemble et ont une  vision commune en vue d’améliorer la protection des enfants affectés par les conflits armés. 

	
	Activité 3.2.4

Mise en liens pratiques (canaux, moyens et formats de communication), personnes de référence et périodicité des contacts, etc…entre les coordinations locales et la Task force entre les informants et les coordinations locales
	Présence/absence de réunions périodiques régulières de membres de la task force
	Minutes des réunions de coordination
	Idem

	
	Activité 3.2.5

Production/dissémination des rapports de la RCA sur la résolution 1612
	Strict adhérence au calendrier de production des rapports sur la 1612 établi par le conseil de sécurité des NU
	Rapports au conseil de sécurité
	Idem

	
	Activité 3.2.6Elaboration/ exécution par la Task Force et l’UNCT d’une stratégie de plaidoyer et CCC sur la base des recommandations des rapports produits sur la situation des enfants impliqués dans les conflits armés en RCA
	Nombre et qualité des décisions et des actions prises par les cibles du plaidoyer
	Document de stratégie de la task force MRM 1612 RCA
CR des rencontres de plaidoyer
	Idem


Budget du Programme

(Cf. formulaire ci-dessous)
Chronogramme des activités

	Objectif 1 : Démobiliser tous les EAFGA (y compris  forces d’auto défense) identifiés  a travers  le programme 

	RESULTATS


	ACTIVITES
	CHRONOGRAMME
	ACTEURS

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	

	Résultat 1.1 

Au moins 3 CTO sont fonctionnels et fournissent soins et protection à au moins 500 enfants démobilisés et tout autre enfant vulnérable ayant besoin de prise en charge temporaire ; 90 réseaux communautaires de protection des enfants sont aussi établis dans les zones de retour des ex EAFGA
	Activité 1.1.1 

Etablir et maintenir des contacts continus avec le Forces et Groupes armes (CCC et Plaidoyer) pour la libération/ le retrait des EAFGA
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 1.1.2 

Travailler avec les FGA pour l’élaboration et la mise en place des pré-requis aux retrait des EAFGA (nomination des officiers de liaison par Zone, Mise a disposition de la liste des sites de regroupement/ cantonnement, élaboration et mise a disposition de la liste nominative désagrégée des EAFGA
)
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC

	
	Activité 1.1.3

Identification des sites d’implantation des CTO puis, négociations foncières et mise en place des CTO
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC et FGA

	
	Activité 1.1.4 

Elaboration et mise a exécution conjointe FGA/ APE du chronogramme du ramassage des EAFGA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC et FGA

	
	Activité 1.1.5

Elaboration et mise a exécution concertée UNICEF/ Partenaires du plan de Formation continue/ recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires au techniques (de base) de protection des OEV  ( y compris les cas de SGBV) et EAFGA, suivi de la mise en place des RECOPE (Réseaux Communautaires de Protection de l’Enfance) dans les zones a forte concentration d’OEV et EAFGA
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 1.1.6

Mise en service des CTO en lien avec les activités de CCC, le plaidoyer et la mobilisation sociale de même que le suivi et l’accompagnement psychosocial à travers les RECOPE, etc
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, Coordination MFASSN/ GoRCA

	Objectif 2  Réduire la vulnérabilité des ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme

	Résultat 2.1.

Les ex EAFGA et OEV y compris les survivants de SGBV identifies a travers le processus reçoivent des services et divers appuis, visant à réduire les effets du conflit sur leur vie
	Activité 2.1.1 

Identification, enregistrement et profilage des EAFGA, OEV et survivants de SGBV


	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.2

Référencement des bénéficiaires selon leur profile de vulnérabilité (DDR, FTR, Appui psychosociale, Assistance juridique, Prise en charge médicale, prise en charge holistique, etc…)
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, CICR Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.3

Mise en place et exécution des activités éducatives, récréatives sportives et culturelles, des activités d appui psychosocial, de référencement médical et juridique etc.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, PRASEJ ? Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.4 

Suivi holistique adapte après réunification/ communautaire des ex EAFGA, OEV et autres
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.5 

Elaboration et mise a exécution concertée UNICEF/ Partenaires du plan de Formation continue/ recyclage des intervenants y compris des volontaires communautaires aux techniques (de base) de Prévention des cas, de référencement médical, d’accompagnement psychosocial et juridique des  survivants SGBV), suivi de la mise en place des Réseaux Communautaires de lutte contre les SGBV
	X
	X
	X
	
	
	
	X
	X
	X
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, CICR, MSF, PRASEJ ?, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.6

Mise en place de mécanismes de coordination des programmes contre les SGBV au niveau National et décentralisé
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, MSF, UNFPA Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.7 

Formations des acteurs armes aux droits de l’enfant, de la femme (y compris les SGBV) et des personnes vulnérables en situation de conflit
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, CICR, MSF, PRASEJ ?, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.1.8 

Formation continue des membres des RECOPE et des communautés en générale, a la Promotion, protection et défense des droits des enfants, des femmes des PDI etc…
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, CICR, MSF, PRASEJ ?, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	Résultat 2. 2.

 Les ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme retrouvent un accès aux services sociaux de base


	Activité 2.2.1 

Organiser dans les communautés cibles des Diagnostics sociaux participatifs  pour identifier les priorités des communautés en termes de réhabilitation et plan de relèvements communautaires


	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité  2.2.2

Sur la base des résultats des diagnostics sociaux participatifs, élaboration participative des plans de relèvement communautaire et de réhabilitation des infrastructures sociales 
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité  2.2.3

 Réhabilitation/ construction d’infrastructure sociales sur la base des plans participatifs de relèvement communautaire 


	
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité  2.2.4 

Formation et mise en place des comités communautaires de gestion participative des infrastructures réhabilitées
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.2.5

Elaboration et exécution participative des plans de gestion communautaire des infrastructures réhabilitées (formation à la maintenance, mise a disposition du matériel de maintenance, etc)
	
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	Résultat 2.3
 les ex EAFGA (y compris  ceux des forces d’auto défense), OEV, Survivants de SGBV et autres personnes affectées par le conflit identifiés  a travers  le programme reçoivent divers appuis relatifs au relèvement communautaire y compris des AGR adaptes a leurs besoins spécifiques
	Activité 2.3.1

Suivi psychosocial, profilage et écoute de bénéficiaire en vue de la mise en place de son projet de vie individuel
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE, Caritas,  Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.3.2

Orientation du bénéficiaire vers un schéma de réinsertion adapte à son profilage
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 2.3.3

Elaboration des TdR de l’Etude d’opportunités, Elaboration des TdR,   Recrutement des consultants et exécution de l’étude d’opportunités.
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, CAM, DRC, IRC, IMC, Consultant, RECOPE, FAO, Caritas, Coordination GoRCA

	
	Activité 2.3.4

Présentation, validation et dissémination des résultats des études d’opportunités
	
	
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, CAM, DRC, IRC, IMC, Consultant, RECOPE,  FAO,, Caritas,  GoRCA

	
	Activité 2.3.5

Opérationnalisation des résultats et recommandations des études d’opportunités (travail d’installation sur terrain, identification et mise place des partenariats avec les maîtres artisans, des coachs agriculteurs et éleveurs, etc…)
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, CAM, DRC, IRC, IMC, Consultant, RECOPE, FAO, Caritas, Coordination GoRCA

	
	Activité 2.3.6

Mise en place, et suivi/ accompagnement des bénéficiaires dans leurs projets individuels de vie.
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Objectif 3 : Documenter, surveiller et rapporter les cas de violations grave des droits de l’enfant en situation de conflit tels que décrits par la résolution 1612 du conseil de Sécurité des Nations unies.

	Résultat 3.1

 Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans la résolution 1612 du conseil de sécurité des Nations Unies sont  collectées
	Activité 3.1.1 Formations/ sensibilisations continues des acteurs et intervenants sur la protection et les droits des enfants pendants les conflits et la résolution 1612
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, DRC, IRC, CAM, IMC, RECOPE Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.1.2 Formation /sensibilisation des RECOPE, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	
	X
	
	X
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Mise en place d’une structure de surveillance, collecte et rapportage des éléments de la résolution 1612, basée sur le mainstreaming
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, Coordination MFASSN/ GoRCA

	Résultat 3.2. 

Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612
	Activité 3.2.1

constitution et mise en place de la MRM 1612 Task Force pays pour la RCA sur la base des recommandations de l’étude sur l’Etat des Connaissances relatives a la mise en place du MRM 1612 en RCA, 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, Cluster Protection, UNCT, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.2

Mise en réseaux des RECOPE, des Structures communautaires,  du leadership des PDI, des ONG et autres APE (CTO) formées/ sensibilisées aux principes et techniques de surveillance, collecte et rapportage « sécurisés » des éléments de la résolution 1612, 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, MRM Task Force, Coordination locale RECOPE, Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.3

Elaboration du chronogramme des activités des coordinations locales du réseau de mainstreaming des éléments 1612
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, MRM task Force, Coordination locale  RECOPE , Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.4

Mise en liens pratiques (canaux, moyens et formats de communication), personnes de référence et périodicité des contacts, etc…entre les coordinations locales et la Task force entre les informants et les coordinations locales
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	UNICEF, MRM task Force, Coordination locale  RECOPE , Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.5

Production/dissémination des rapports de la RCA sur la résolution 1612
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, MRM task Force, Coordination locale  RECOPE , Coordination MFASSN/ GoRCA

	
	Activité 3.2.6

Elaboration/ exécution par la Task Force et l’UNCT d’une stratégie de plaidoyer et CCC sur la base des recommandations des rapports produits sur la situation des enfants impliqués dans les conflits armés en RCA
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	UNICEF, MRM task Force, Coordination locale  RECOPE , Coordination MFASSN/ GoRCA


BUDGET DU PROGRAMME
 

Le budget doit utiliser le Format du Rapport Standard Financier
 avec des modifications nécessaires selon les besoins des activités anticipées du Programme financé par le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP).

Ce format est compatible avec Atlas (système financier du PNUD) et rend possible la synthèse des rapports financiers des dépenses soumis par les organisations des NU bénéficiaires à l’Agent administratif.

	
	
	
	
	
	
	

	CATEGORIE

	Articles
	Prix de l'Unité
	Nombre d'Unité
	Période 
	Coût Total/Unités
	COUT TOTAL

	 
	Directeur Pays/ Chefs de Missions
	 $       6,354.32 
	2
	3
	 $          38,125.92 
	 

	 
	Coordonnateurs de Projet
	 $       3,800.00 
	3
	4
	 $          45,600.00 
	 

	 
	Gestionnaires de CTO/ STE
	 $       4,000.00 
	3
	4
	 $          48,000.00 
	 

	 
	Charges de projet
	 $       4,000.00 
	3
	4
	 $          48,000.00 
	 

	1. Personnel 
	Travailleurs Sociaux
	 $          375.00 
	9
	12
	 $          40,500.00 
	 

	Y compris personnels
	Volontaires communautaires
	 $          120.00 
	9
	12
	 $          12,960.00 
	 

	et consultants
	Formateurs
	 $          500.00 
	10
	12
	 $          60,000.00 
	 

	 
	Traducteurs
	 $          400.00 
	6
	12
	 $          28,800.00 
	 $        425,485.92 

	 
	Charge de Finance
	 $          500.00 
	4
	6
	 $          12,000.00 
	 

	 
	Managers des opérations
	 $          500.00 
	4
	6
	 $          12,000.00 
	 

	 
	Administrateurs logisticiens
	 $          500.00 
	4
	6
	 $          12,000.00 
	 

	 
	Logisticiens Assistants
	 $          350.00 
	6
	6
	 $          12,600.00 
	 

	 
	Opérateurs Radio
	 $          275.00 
	6
	6
	 $            9,900.00 
	 

	 
	Chauffeurs
	 $          275.00 
	6
	12
	 $          19,800.00 
	 

	 
	Techniciens de surface et gens de maison
	 $          175.00 
	6
	12
	 $          12,600.00 
	 

	 
	Gardiens
	 $          175.00 
	6
	12
	 $          12,600.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	2. Contacts
	Sécurité/ Gardiennage
	 $       4,000.00 
	3
	1
	 $          12,000.00 
	 

	Y compris compagnies
	Maintenance par ICT
	 $       2,000.00 
	3
	1
	 $            6,000.00 
	 $         72,000.00 

	services professionnels
	Maintenance flotte véhicules
	 $       8,000.00 
	6
	1
	 $          48,000.00 
	 

	octrois
	Reprographie/ publication
	 $       6,000.00 
	1
	1
	 $            6,000.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	 
	Activités de IDTR/ Family Tracing and reunification, Prévention des séparations
	 $     40,000.00 
	1
	1
	 $          40,000.00 
	 

	 
	Activités génératrices de revenus/ Relèvement communautaire
	 $   120,000.00 
	3
	1
	 $        360,000.00 
	 

	3. Activités de 
	Surveillance des violations graves des Droits de l'Enfant selon la 1612
	 $   100,000.00 
	1
	1
	 $        100,000.00 
	 $        670,000.00 

	Formation et 
	Convention relative aux Droits de l'Enfant/ Protocole EAFGA
	 $     10,000.00 
	3
	1
	 $          30,000.00 
	 

	Relèvement précoce
	Formations et référencement violences sexuelles
	 $     20,000.00 
	3
	1
	 $          60,000.00 
	 

	communautaire
	Formation sur la Protection de l'Enfance en Urgence (ARC modules)
	 $     20,000.00 
	1
	1
	 $          20,000.00 
	 

	 
	Relation d'aide, appui psychosocial, VIH/SIDA
	 $     20,000.00 
	3
	1
	 $          60,000.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	4. Provisions et Produits
	Consommable, librairie/ papeterie cartouche d'encre
	 $       2,300.00 
	1
	18
	 $          41,400.00 
	 $         41,400.00 

	
	
	
	
	
	
	

	5. Equipement et 
	IT équipement, desk top
	 $       2,000.00 
	3
	1
	 $            6,000.00 
	 

	Approvisionnement 
	Lap top
	 $       1,500.00 
	3
	1
	 $            4,500.00 
	 

	pour les CTOs
	vidéo projecteur
	 $       1,500.00 
	3
	1
	 $            4,500.00 
	 

	 
	TV, Lecteur DVD
	 $          400.00 
	3
	1
	 $            1,200.00 
	 

	 
	Field Communication, téléphone portables
	 $          647.00 
	3
	1
	 $            1,941.00 
	 

	 
	Thuraya
	 $       1,500.00 
	3
	1
	 $            4,500.00 
	 

	 
	Hand set radio VHF/ UHF
	 $       3,336.00 
	3
	1
	 $          10,008.00 
	 

	 
	 Base radio HF Codan
	 $       4,528.00 
	3
	1
	 $          13,584.00 
	 

	 
	Equipement et fourniture de bureau, photocopieur
	 $       1,050.00 
	3
	1
	 $            3,150.00 
	 

	 
	Fax, imprimante multifonction
	 $       1,500.00 
	3
	1
	 $            4,500.00 
	 $        306,873.00 

	 
	Scanners
	 $       1,500.00 
	3
	1
	 $            4,500.00 
	 

	 
	Groupes électrogènes 25-28 KVA
	 $     10,000.00 
	3
	1
	 $          30,000.00 
	 

	 
	Grandes tentes
	 $          365.00 
	6
	1
	 $            2,190.00 
	 

	 
	Petites tentes
	 $          254.00 
	30
	1
	 $            7,620.00 
	 

	 
	Bâches (tarpaulins 4mx 5m)
	 $           10.00 
	500
	1
	 $            5,000.00 
	 

	 
	Kits de démobilisation
	 $           47.00 
	500
	1
	 $          23,500.00 
	 

	 
	Kits de réinsertion
	 $          150.00 
	1000
	1
	 $        150,000.00 
	 

	 
	Kits de maintenance WASH
	 $     20,000.00 
	1
	1
	 $          20,000.00 
	 

	 
	Poste de latrines préfabriqués
	 $           37.00 
	30
	1
	 $            1,110.00 
	 

	 
	Tables
	 $           36.00 
	30
	1
	 $            1,080.00 
	 

	 
	Chaises
	 $             8.00 
	120
	1
	 $               960.00 
	 

	 
	Couvertures
	 $             3.00 
	500
	1
	 $            1,500.00 
	 

	 
	Seaux 12-16 litres
	 $             5.00 
	1000
	1
	 $            5,000.00 
	 

	 
	Tableaux Padex
	 $           53.00 
	10
	1
	 $               530.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	 
	Achat motos
	 $       3,500.00 
	7
	1
	 $          24,500.00 
	 

	6. Voyage et transport
	Achat véhicules 4x4 
	 $     30,000.00 
	5
	1
	 $        150,000.00 
	 

	 
	Transport local terrestre
	 $          200.00 
	72
	1
	 $          14,400.00 
	 $        240,900.00 

	 
	Transport local aérien
	 $          400.00 
	100
	1
	 $          40,000.00 
	 

	 
	Voyages internationaux
	 $       1,200.00 
	10
	1
	 $          12,000.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	 
	Etudes et recherches
	 $     12,500.00 
	3
	1
	 $          37,500.00 
	 

	 
	Audits
	 $     20,000.00 
	1
	1
	 $          20,000.00 
	 

	7. Divers
	Evaluations
	 $     20,000.00 
	2
	1
	 $          40,000.00 
	 $        112,500.00 

	 
	Traduction, interprètes
	 $       5,000.00 
	3
	1
	 $          15,000.00 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	Sous-total
	 
	 
	 
	 
	 
	 $     1,869,158.92 

	9. Frais de gestion

	7%
	 
	 
	 
	 
	 $        130,841.08 

	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	 
	 $     2,000,000.00 


FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
RÉSUMÉ DU PROGRAMME

(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	UNICEF
	Domaine Prioritaire: 
	Reforme du Secteur de la Sécurité (DDR), Promotion de la Bonne Gouvernance et de l’Etat de Droit (Résolution. 1612 du Conseil de Sécurité, DIH, Droits des Femmes et des enfants), Revitalisation des Communautés Affectées par les Conflits (cohésion sociale, AGR, etc..)

	Autorité(s) nationale(s): 
	Ministère de la Famille, des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale, 

	Numéro du Programme: 
	

	Nom du Programme:
	Protection, Prévention de Recrutement, Démobilisation et Réintégration Socio-économique des enfants associes aux forces et groupes armes et autres enfants et femmes vulnérables dans les zones de conflits.

	Budget Total:
	USD 6, 037,183

	Zone d’intervention:
	Préfectures du Nord de la RCA, Zones affectées par le conflit armé : Ouham, Ouham Pende Nana Gribizi, Bamingui Bangoran, Vakaga, Haute Kotto Kemo

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	

	Durée du Programme:
	36 mois

	Date de démarrage:
	15 Novembre 2008
	Date de clôture:     
	16 Octobre 2011

	Description du Programme:
	Assurer par le fonctionnement de Centres de transit et d’Orientation (CTO) y compris a travers des Familles d’Accueil Transitoire que les enfants vulnérables, y compris ceux associés aux différents groupes armés opérant dans la région, soient retirés des forces et groupes armés, et réintégrés dans leurs familles et communautés d’origine ou ils ont accès à des opportunités et alternatives viables y compris des Activités Génératrices de Revenus (AGR) qui les protègent contre toutes formes d’abus et d’exploitation comme le recrutement et l’utilisation dans les Forces et Groupes Armés et les violences sexuelles et les préparent et les insèrent dans la vie active ou le retour a l’éducation selon leur propre volonté et leurs besoins identifiés. UNICEF travaillera avec les autres partenaires a l’exécution de ce programme, dans le cadre d’une collaboration inter agence,


	Objectif global de consolidation de la paix:
	Contribuer au retour à la paix globale par la consolidation de la dynamique de réconciliation nationale et de cohésion sociale grâce aux DDR enfant et a une série de mesures d’accompagnement sociale et de développement visant au relèvement communautaire et favorisant  une normalisation de la vie sociale et économique dans les zones affectées par le conflit.

	Objectifs immédiats:
	· Démobiliser tous les EAFGA (y compris  forces d’auto défense) identifiés  a travers  le programme 

· Réduire la vulnérabilité des ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme
· Documenter, surveiller et rapporter les cas de violations grave des droits de l’enfant en situation de conflit tels que décrits par la résolution 1612 du conseil de Sécurité des Nations Unies.


	Résultats et activités clefs:
	· Au moins 500 enfants démobilisés et tout autre enfant vulnérable ayant besoin de prise en charge temporaire reçoivent soins et protection dans au moins 3 CTO fonctionnels. 90 réseaux communautaires de protection des enfants sont aussi établis.
· Mise en service des CTO en lien avec les activités de CCC, le plaidoyer et la mobilisation sociale de même que le suivi et l’accompagnement psychosocial à travers les RECOPE, etc.
· Les ex EAFGA et OEV y compris les survivants de SGBV identifies a travers le processus reçoivent des services et divers appuis, visant à réduire les effets du conflit sur leur vie. 

· Suivi holistique adapte après réunification/ communautaire des ex EAFGA, OEV et autres

· Les ex EAFGA (y compris  forces d’auto défense)  OEV, Survivants de SGBV et autres enfants affectés par le conflit identifiés  a travers  le programme retrouvent un accès aux services sociaux de base 
· Réhabilitation/ construction d’infrastructure sociales sur la base des plans participatifs de relèvement communautaire 

· Formation et mise en place des comités communautaires de gestion participative des infrastructures réhabilitées

· les ex EAFGA (y compris  ceux des forces d’auto défense), OEV, Survivants de SGBV et autres personnes affectées par le conflit identifiés  a travers  le programme reçoivent divers appuis relatifs au relèvement communautaire y compris des AGR adaptes a leurs besoins spécifiques. 

· Mise en place, et suivi/ accompagnement des bénéficiaires dans leurs projets individuels de vie. 

· Les Six violations graves des droits de l’Enfant en situation de conflit tels que décrits dans la résolution 1612 du conseil de sécurité des Nations Unies sont  collectées

· Mise en place d’une structure de surveillance, collecte et rapportage des éléments de la résolution 1612, basée sur le mainstreaming

· Les structures nationales et décentralisées du mécanisme de Collecte, Surveillance et Rapportage de la résolution 1612

· constitution et mise en place de la MRM 1612 Task Force pays pour la RCA sur la base des recommandations de l’étude sur l’Etat des Connaissances relatives a la mise en place du MRM 1612 en RCA,

· Production/dissémination des rapports de la RCA sur la résolution 1612

	Approvisionnement:
	Kits de démobilisation (vêtements, chaussures, produits de soins hygiénique et corporel,
Kit de réintégration (seaux, cooking set, jerrican, bidon pliable nattes et couverture, 
outils aratoires, matériels et intrants agricoles  /ou agro pastoraux, etc…)
Kits récréatifs et matériel de maintenance et réhabilitation d’infrastructures récréatives
Kits éducatifs, divers équipements et matériel de maintenance et réhabilitation d’infrastructures éducatives
Matériel de maintenance et de réhabilitation d’infrastructures WASH

Tentes, bâches nattes, couverture

Tables, tables bancs, chaises tableaux noirs divers consommables

Véhicules, générateurs carburant, etc…

Matériel de sensibilisation, reprographie (Fiche FRT/ EAFGA), publication, etc…

Médicaments, préservatifs, kits hygiéniques kit accouchement

















� Le montant demande ici couvre la 1ere phase de 18 mois qui va voir la réalisation des études d’opportunités et l’opérationnalisation de leurs recommandations. Le gros du travail de réinsertion et de relèvement communautaire se fera dans la 2eme phase de 18 mois.


� Au seins du présent document le terme ‘enfant’ s'entend de tout personne âgé de moins de dix-huit ans, en conformité avec la Convention relative aux Droits de l’Enfant, adoptée et ouverte a signature, ratification et adhésion par l’Assemblée Générale dans sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989


 


� Ces estimations sont formulées à partir des observations des acteurs humanitaires, ONG nationales et internationales,  les agences du SNU y compris UNICEF et des projections faites sur la base des effectifs communiqués par les chefs des Groupes armés


� La “réinsertion de l’enfant” est le processus permettant aux enfants d’opérer leur transition vers la vie


Civile en assumant un rôle positif et une identité civile acceptés par leur famille et leur communauté dans le


Cadre d’une réconciliation locale et nationale. La réinsertion est durable lorsque les conditions politiques,


Juridiques, économiques et sociales dont dépendent la survie, la subsistance et la dignité des enfants sont


Réunies. Ce processus vise à garantir aux enfants la possibilité d’exercer leurs droits, parmi lesquels


L’éducation formelle et non formelle, l’unité de la famille, les moyens d’une existence digne et le droit d’être à l’abri du danger. (Principes et lignes directrices sur les enfants associes aux forces armées ou aux groups arme)s





� Orphelins et autres Enfants Vulnérables (ce sigle a l’origine désignait surtout les enfants rendus vulnérables par l’infection a VIH/ Sida) 


� Devra contenir : âge, sexe, lieux de retour, nom des parents, grade et fonction, nom  du chef d’Unité dans la FGA. Cf. plan de Contingence


� Devra contenir : âge, sexe, lieux de retour, nom des parents, grade et fonction, nom  du chef d’Unité dans la FGA. Cf. plan de Contingence


� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.


� Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2003.


� Si nécessaire, produire un narratif explicatif


� A percevoir par l’organisation de gestion : le taux sera calculé sur la base du sous-total des catégories 1-8, et selon les termes du  mémorandum d’accord pour le FCP, c’est-à-dire un taux entre 5% et 9%, avec une moyenne de 7%.


� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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